
Google presque (non) imposable en France ?

Description

Ã€ dÃ©faut dâ€™Ã©tablissement stable en France, Google nâ€™a pas Ã  y payer dâ€™impÃ´ts ni 
de TVA. En Europe, lâ€™urgence dâ€™une refonte de la rÃ©glementation fiscale sâ€™impose 
dÃ©sormais.

5,4 milliards dâ€™euros Ã©chappÃ©s Ã  lâ€™impÃ´t entre 2013 et 2016Â : câ€™est le coÃ»t de
lâ€™optimisation fiscale de Google et de Facebook pour lâ€™Union europÃ©enne. En mÃªme temps,
lâ€™Irlande, qui accueille ces entreprises avec un taux dâ€™imposition faible, ne peut plus utiliser le PIB
comme outil de mesure Ã©conomique. Le 12 juillet 2016, lâ€™Irlande a en effet annoncÃ© une croissance
de son PIB de 26,3 %Â en 2015, ce qui est absolument impossible sauf Ã  comptabiliser dans le produit
intÃ©rieurâ€¦ des activitÃ©s rÃ©alisÃ©es ailleurs, par exemple en France oÃ¹ le fisc a tentÃ© en vain de
montrer que Google y exerce des activitÃ©s dont lâ€™importance Ã©conomique dÃ©passe de loin ce
quâ€™il y dÃ©clare.

Et les rÃ©sultats de lâ€™optimisation fiscale, soutenue dans lâ€™Union europÃ©enne par lâ€™Irlande,
mais aussi par le Luxembourg ou les Pays-Bas, sont sans appelÂ : lâ€™impÃ´t sur les bÃ©nÃ©fices de
Facebook en France pour lâ€™annÃ©e 2016 sâ€™Ã©lÃ¨ve Ã  1,16 million dâ€™euros, en 2015, Google
a payÃ© 6,7 millions dâ€™euros au titre de lâ€™impÃ´t sur les sociÃ©tÃ©s. Les deux sociÃ©tÃ©s
captent ensemble les deux tiers du marchÃ© publicitaire en ligne en France (voirÂ La remÂ nÂ°42-43, p.92
), qui est devenu en 2016 le premier poste de dÃ©penses des annonceurs dans les mÃ©dias. Mais tout cela
est lÃ©gal, la rÃ©glementation fiscale permettant aux entreprises transfrontaliÃ¨res de faire transiter leurs
bÃ©nÃ©fices dâ€™un pays Ã  lâ€™autre, pour quâ€™ils soient taxÃ©s lÃ  oÃ¹ la fiscalitÃ© est la plus
avantageuse. Câ€™est ce Ã  quoi a Ã©tÃ© confrontÃ© le fisc franÃ§ais quand il a cherchÃ© Ã  imposer
Ã  Google un redressement fiscal.

AprÃ¨s une perquisition dans les locaux de Google Ã  Paris en 2011, la presse rÃ©vÃ©lait lâ€™existence
dâ€™une procÃ©dure fiscale, tout en Ã©voquant un montant de 1,6 milliard dâ€™euros pour la seule
pÃ©riode 2005-2011. Dans cette affaire, le ministÃ¨re des finances a cherchÃ© Ã  montrer que Google
Ireland Ltd, siÃ¨ge de Google en Europe, disposait dâ€™un Ã©tablissement stable en France, condition
prÃ©alable Ã  toute taxation des bÃ©nÃ©fices. Une seconde perquisition, en mai 2016, rÃ©vÃ©lait par
ailleurs lâ€™existence dâ€™une autre procÃ©dure, pÃ©nale cette fois-ci, pour fraude fiscale et
blanchiment de fraude fiscale portant sur la pÃ©riode 2011-2015. Pour lâ€™instant, seule la procÃ©dure
fiscale a presque abouti, mais au profit de Google. En effet, le 12 juillet 2017,Â le tribunal administratif de
Paris a annulÃ© le redressement fiscal de Google,Â qui sâ€™Ã©levait en fait Ã  1,115 milliard
dâ€™euros, au motif que Bercy nâ€™a pas pu faire la preuve de lâ€™existence dâ€™un Ã©tablissement
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stable en France. Cette notion juridique permet de localiser lâ€™impÃ´t, notamment quand il sâ€™agit de
multinationales disposant dâ€™activitÃ©s dans de nombreux pays.

Du point de vue de lâ€™impÃ´t sur les sociÃ©tÃ©s, est considÃ©rÃ© comme Ã©tablissement stable
toute activitÃ© Ã©tant Ã©tablie de maniÃ¨re autonome sur le territoire, avec donc des locaux et des
salariÃ©sÂ ; la rÃ©alisation dâ€™opÃ©rations en France pilotÃ©es par un reprÃ©sentant qui nâ€™a pas
de personnalitÃ© professionnelle indÃ©pendanteÂ ; enfin, un cycle commercial complet. Si Google France
rÃ©pond aux deux premiÃ¨res conditions, le tribunal administratif de Paris a considÃ©rÃ© que la
troisiÃ¨me condition nâ€™Ã©tait pas remplie. Les contrats ont en effet Ã©tÃ© signÃ©s depuis
lâ€™Irlande, oÃ¹ sont encaissÃ©s les revenus publicitaires. Les annonces publicitaires sont Ã©galement
mises en ligne depuis lâ€™Irlande, quand Google France ne regroupe que des activitÃ©s commerciales
partielles et des activitÃ©s dâ€™ingÃ©nierie. Enfin, en matiÃ¨re de TVA, la notion dâ€™Ã©tablissement
stable est reconnue sâ€™il y a une permanence constatÃ©e de lâ€™activitÃ© et si la structure est capable,
sur le plan humain et technique, dâ€™assurer la prestation de service.

Ã€ lâ€™Ã©vidence, ce nâ€™est pas le cas pour Google France puisquâ€™une partie des flux
dâ€™information est gÃ©rÃ©e par lâ€™Irlande. Le tribunal administratif de Paris a donc confirmÃ© que
les annonces publicitaires de Google sont exonÃ©rÃ©es de TVA en France. Ã€ vrai dire,Â personne
nâ€™est dupeÂ : Ã  partir du moment oÃ¹ la prestation de service est dÃ©matÃ©rialisÃ©e,Â il est trÃ¨s
facile de localiser dans des pays Ã  la fiscalitÃ© avantageuse des opÃ©rations informatiques essentielles,
alors que le cÅ“ur de lâ€™activitÃ© ne sâ€™y trouve pas. Câ€™est ce que devra monter lâ€™Ã‰tat
franÃ§ais qui a fait appel de la procÃ©dure en espÃ©rant quâ€™au formalisme juridique sâ€™ajoutera
Ã©galement une prise en compte du fond de lâ€™affaire.

Parce que lâ€™appel a peu de chances dâ€™aboutir, GÃ©rald Darmanin, ministre de lâ€™action et des
comptes publics, a Ã©voquÃ©Â la possibilitÃ© dâ€™un accord Ã  lâ€™amiable avec Google,Â en
attendant une rÃ©glementation fiscale europÃ©enne qui mette fin aux pratiques dâ€™optimisation des
multinationales de lâ€™internet. Ce type dâ€™accord Ã  lâ€™amiable a dÃ©jÃ  Ã©tÃ© passÃ© au
Royaume-Uni en janvier 2016 (voirÂ La remÂ nÂ°38-39, p.20), et plus rÃ©cemment en Italie oÃ¹, en mai
2017, Google et le gouvernement se sont mis dâ€™accord sur un supplÃ©ment dâ€™impÃ´ts de 306
millions dâ€™euros pour les annÃ©es 2002 Ã  2015, en contrepartie de lâ€™abandon des poursuites. Mais
cette solution est Ã©videmment insatisfaisante, ce qui explique pourquoi la fiscalitÃ© du numÃ©rique
figure en premiÃ¨re ligne sur lâ€™agenda de la prÃ©sidence estonienne au second semestre 2017.

Concernant lâ€™Union europÃ©enne, toute dÃ©cision relative Ã  la fiscalitÃ© suppose lâ€™accord de
chacun des membres, ce qui limite dâ€™autant les possibilitÃ©s quand certains pays de lâ€™Union se sont
dotÃ©s de rÃ¨gles fiscales visant justement Ã  permettre lâ€™optimisation fiscale des multinationales au
dÃ©triment de leurs voisins. ConcrÃ¨tement, tous les espoirs sont placÃ©s dansÂ le projet de crÃ©ation
dâ€™une assiette commune consolidÃ©e dâ€™impÃ´t sur les sociÃ©tÃ©s (projet de directive
Accis)Â qui a pour but dâ€™harmoniser au niveau europÃ©en le calcul des bÃ©nÃ©fices, ce qui
rÃ©duira dâ€™autant la possibilitÃ© quâ€™ont les multinationales dâ€™exploiter les divergences entre
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les diffÃ©rentes rÃ©glementations fiscales des pays de lâ€™Union europÃ©enne. Reste que ce projet, qui
vient dâ€™Ãªtre relancÃ©, avait dÃ©jÃ  Ã©tÃ© enterrÃ© une premiÃ¨re fois en 2011.

De son cÃ´tÃ©, le Parlement europÃ©en, Ã  partir dâ€™un rapport dâ€™Alain Lamassoure et de Paul
Tang, propose une Ã©volution des rÃ¨gles concernant la localisation des bÃ©nÃ©fices, notammentÂ la
notion de prÃ©sence numÃ©rique dans un Ã‰tat comme critÃ¨re permettant de qualifier une activitÃ© au
titre de lâ€™Ã©tablissement stable.Â Il sâ€™agit concrÃ¨tement de lier la localisation des profits au lieu
de collectes des donnÃ©es personnelles, donc de relocaliser les opÃ©rations sur le lieu de consommation
plutÃ´t que sur le lieu de facturation. En effet, en lâ€™Ã©tat, le projet de directive Accis, sâ€™il simplifie
le calcul des bÃ©nÃ©fices, ne rÃ©pond pas prÃ©cisÃ©ment Ã  la question spÃ©cifique de leur
localisation pour les entreprises du numÃ©rique.

Le mÃªme type dâ€™approche a Ã©tÃ© Ã©galement retenu par la France, lâ€™Allemagne, lâ€™Italie et
lâ€™Espagne qui ont proposÃ© au Conseil informel des ministres europÃ©ens des finances, le 16
septembre 2017,Â la crÃ©ation dâ€™une taxe dâ€™Ã©galisation reposant non plus sur les bÃ©nÃ©fices,
mais sur le chiffre dâ€™affaires des multinationales du numÃ©rique.Â Si lâ€™impÃ´t reste prÃ©levÃ©
sur les bÃ©nÃ©fices, qui seront toujours rapatriÃ©s vers les pays fiscalement les plus clÃ©ments,
quâ€™ils soient europÃ©ens ou non, le chiffre dâ€™affaires a pour avantage dâ€™Ãªtre rÃ©alisÃ©
localement. Lors du Conseil des ministres, lâ€™Autriche, la Bulgarie, la GrÃ¨ce, le Portugal, la Roumanie
et la SlovÃ©nie se sont joints Ã  cette initiative, soit dix pays en tout, ce qui permet potentiellement de
lancer une coopÃ©ration renforcÃ©e, un dispositif qui Ã©tablit des rÃ¨gles communes, une fois neuf
Ã‰tats dâ€™accord, et cela malgrÃ© lâ€™absence dâ€™unanimitÃ©. En la matiÃ¨re, lâ€™Irlande est
Ã©videmment farouchement opposÃ©e Ã  la taxe dâ€™Ã©galisation.

Si cette initiative ne rÃ¨gle pas le problÃ¨me de lâ€™optimisation fiscale dans les nÃ©gociations
europÃ©ennes sur lâ€™Accis ni dans les nÃ©gociations Ã  lâ€™OCDE ou au G20, au moins aurait-elle le
mÃ©rite, en favorisant une double imposition, localement sur le chiffre dâ€™affaires, Ã  lâ€™Ã©tranger
sur les revenus dÃ©clarÃ©s dans les paradis fiscaux, de forcer tous les acteurs Ã  nÃ©gocier effectivement
une solution acceptable pour tous. Dans cette attente, le fisc franÃ§ais continue de mettre les acteurs du
numÃ©rique sous pression, puisqueÂ Lâ€™ExpressÂ a rÃ©vÃ©lÃ© fin aoÃ»t 2017 que les services
fiscaux rÃ©clament Ã©galement 600 millions dâ€™euros Ã  Microsoft.
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